Annexe 4 bis


Concernant les personnels de surveillance

Assistant d’éducation et Auxiliaire de Vie Scolaire- « collectif » c’est à l’employeur qu’incombe la protection juridique des personnels qu’il emploie, il vous appartient donc de prendre l’attache de votre employeur
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(Madame, Monsieur)

(Fonction)


(Lieu, Date)


à 

Monsieur  le Proviseur, Principal
Objet : Demande de protection juridique

Références : l’article 11 alinéa 3 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
J’ai l’honneur de solliciter de votre bienveillance la protection juridique en application de l’article 11 alinéa 3 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires prévoyant que : « La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté ». 

Descriptif des faits dont a été victime l’agent dans l’exercice de ses fonctions :

Je vous prie d’agréer, Monsieur  Le Proviseur, Le Principal, l’assurance de mon entier dévouement.


(Signature)

Pièces justificatives à joindre: 

□ Copie du dépôt de plainte si l’agression a donné lieu à un dépôt de plainte ou sur main courante
Protection des personnes : Assistant d’éducation- Auxiliaire de Vie Scolaire Collectif


